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Décret no 151 du 20 janvier 198 autorisant 
d pt 


;: ouvertur un budget ve il de l'Imdo- 
chine des crédits destinés à supporler 
les frais de réception des membres ja- 
ponts et thaïlandais, de la commission 
de déimitation des frontières centre la 
Thailande et l'Indochi p. 919). 
Aïrélt D ! Cnsui on l'office el nomi 


p. J19). 


£uccessicns 61 dé-léren p. 2 


rs e 2 _ - \ Le ! * 2 } 
Sucosssions \icarles en Aigér p. 


AVIS COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 
Socic li francaises: Avis d'abonnement au 
Litnhi p. 420 
SLURETARE ETAI À AVIATJON 
A } 1» sa À . 
A le con‘our or le recrutement d'« 
1icurs rl 'elrhicnis D, Je 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A H ÉHBECATIONX XATIOMLE 


ET A La JEUNESSE 
1li il ] l'esaimen 
final du bæcvet d'expert comptable re 
Cofnu } l'hiat j NL 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU MAVITAILIEMENT 








LOIS 








LOI n° 112 du 15 janvier 1942 fixant les 
conditions d'attribution des indemnités 
aux maires, adjoints et conseillers mu- 
nicigaux, 


Xo Ma il dl Franré chef le j Elal 
français, 

] Jun | he hi ente ru, 

}» Cl S 

Ant. Ur, — Jes fonctions de conseiller 
pi pu ont gral il ° 

Les frais de missions et de transport 
des maires, adjoints et conseillers muni 
cipaux donnent droit à remboursement 
fil un “onditions prévues par arrêté du 
£ 


gec] ire d'Etat À l'intérieur et du se 


« à or Le 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 


Art. 2, — Une indemniié forfaitaiwe pour 
frais de fonctions peut être attribuée au 
maire. Son montant est volé par le con 


seil municipal et arrèté par le préfet. 
Art. 3. — A lire excepl onnel et ju: 
qu'à la fin des hostilités, 1e préfet peul: 


Fixer directement le montant de Fin- 


demnité forfaitaire pour frais de fonc- 
tions attribuée au maire, s’il estime insuf- 
fisant l'usage fait par les conseils muni- 
cipaux de la faculté qui leur est donnée 
à l’article 2 de la présente loi; 
Attribuer des indemnités forfaitaires 


communes de 10.000 habitants et plus, et 
des communes de population inférieure 
dans lesquelles des circonsltantes particu- 
livres le justitient. 


Art. 4. — Le montant des indemnités 
prévues à l'articie 3 est fixé par le préfet 
dans Ja limite de maxima et dans les con- 
ditions déterminées par arrêté du sesré- 
taire d'Etat à l'intérieur et du secrétaire 
d'Etot à l’économie nationale et aux fi 
Halles, 

Les dépenses résultant de l'octroi de ces 
indemnités sont ob.igaloires pour les com- 


IUIIPS., 


Art. 5. Sont abrogtes toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, et na- 
latnment Je décret du 5 avril 1941. 

\rt. 6. — Le présent décret sera paubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
ln l'Etat 
ac l'Etat. 


15 janvier 1992, 
PIT. VÉTAIN, 


Par le Marcohal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
‘ l'intéricur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre serrélaire d'Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 160 du 20 janvier 1942 portani 
nomination d’un conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire. 





Nous, Maréchal de Frante, chef de Y'Elit 


Sur le rapport du garde des =e2aux, imi- 
nistre secrétaire @’Elat à Ja justice, Frési- 
dent du conseil d'Etat, 

Vu la loi du 18 décembre 1946 sur 1€ 
onseli d'Etat; 

[ onseil d ministres «( end, 


Art. 49, — M, Valette, contrôleur gén 
ral de l'adiministration de l'armée, direc 
teur du contrôle et du contentieux an sé 
crétariat d'Etat à a vuerre, est n ATIME 


conseiller d'Etat en service exiracrdinaire. 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justire, président du 
*onseil d'Etat, est chargé de l'exé:uüon du 


présent décret. 





Fait à Vichy, le 20 janvier 1942, 
PH, PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de lElat 
français : 
Le qarde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Magistrature, 





I 
d'Etat à la juslice, et le ministre secrétaire 
d'Elal aux affaires étrangères, 

Vu la loi du 11 août 191 sur les sociétés 
secrètes; 

Vu Ja liste par obédience des dignitaires 
(hants gradés et officiers des loges) de ’a 
franc-maconnerie pubiife au Journal officiel 
du 16 décembre 4911 (p. 5102, 2 colonne, 
6? nom) ; 

Vu la loi du 27 juillet 4940 relalive À la 
forme des actes administratifs individue]ls, 


æ garde des sceaux, ministre secrélairs 
at 
L 


Arrélent: 
_ Article unique. — M. Terlian, juge au tri- 
bunal de première inslance de Fès, est dé- 
tré démi-sionnaire d'office de ses fonctions, 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1942, 


Le garde des sceaur, À 
ministre secrélaire d'Elat à la juslice, ; 
JOSEPH BARTHÉLEMY. : 


Le mminislre secrétaire d'Etat 
uux affaires étrangères, 
Al DATLAN, 


D 
D D 





Suppléants de juges de paix. 





Le garde des sceaux,, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'arlirle 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats €t les fonctionnaires 
ct agents civils et mililaires de F'Elat; 

Vu ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 

Arrète: 

Art. Aer, — Sont nominés suppiéants ’ des 
juges de paix des cantons de: 

Amiens {Canton Sud-Est} (Somme), M.Van 
den Herreweghe (Adolphe), en rempla:ement 
de M. Coulurier, dont ja démission es! accep- 
tée. 
keauvile (Lot-et-Garonne), M. Raffy ({Jea 
Roc: en remplacement de M, Garx, qui à 
été atteint par la limite d'âge. 

Bourg-Sain'-Maurice {Savoie}, M. Colomb 
{Jean-Joseph), en remplacement de M. Anxion 
haz, dont [a démission à été acceptée. 

Chambre (La) {Savoie}, M. Duffourg (Jean), 

\ remplacement de M. Reflet, qui à él« 


relevé de <es fonctions. 


Chana Lozère), M. Fabre (Augustin-Er- 
nest-Joseph), en remplacement de M. Durand, 
décédé 

Châätezaneut-surher {Cner) AJ, Boutel 
{Louis), en remplacement de M Devaux, dé- 

HT 3 2 

{ ps {Isère), M. Gontard !Auguste-Antonin- # 
Juies-Mari en rempacement de M, Roux 


. y F 
qui à été atteint par la bimile d'âge. F3 


Corrèz Corrèze), M. Florentin Louis. 


Pierre), en remplacement de M. Fiorcalin, 
soil [ru re, décé 16. À 

Courpière (Puy-de-Dôme), M. Girard (Fran- ss 
cois-Autoine;, en remplacement de M. Chaunv, À 
dont la démission a été acceptée, br. 

Domène (Isère), M. Rarmel (Guslave-Pierr: 
en renmwiacement de M, Reroura, dont la « 
mission a été acceplée, 

Fontaine (territoire de Belfort}, M. Bernarl 
(Emie-Oetan en remplacement de M. 
ser, qui à élé-atleint par la limite d'âge. 

Juillac (Corrèze), M. Viïlencuve (Fra 
Barihéémy-Fernand en remplacement 
M Ligvois, qui a €& ileint par la lim 
d'äz 

Lévie (Corse), M. Maestrati {Jean-Angustin) 
en remplacement de M. de Perelti {Vince 
qui a été alleint par Ja imite d'âge. 

Mansle {Charente), M. Proust 4Lonis-Pr 
per-Victor), en remplacement de M  Proi 
son père, qui a été alieint par Ja im 
d'âge. 

Matelles {LeŸ) {Héraulib, M. Rouge {Arh 

4 à L 


Paul-Marius), en remplacement de M. R« 





0 0- —-—— — 








pour frais de fonctions aux adjoints des 


décédé. 
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r 
Niort (2 arrondissement) (Deux-Sèvres), 

M. Soyer (Edinond-Félix-Victor), en rempla- 

‘cement de M. Besson-Léaud, décédé. 

, Peyruis (Basses-Alpes), M. Eslays (Augusie- 

‘Marice-Maurice), en remplacement de M. Po- 

anère, dont la démission à été acceptée. 

Saint-Junien (Haute-Vienne), M. Chanson 

«Albert-Charles), en remplacement de M. Va- 
Hôgeas, dont la démission a été acceptée. 
” Saiut-Martin-Vésubie (Alpes - Maritimes), 
M. Marlin (Charles-Michel-Jcan-Joseph), en 
remplacement de M. Léonard, dont la démis- 
‘sion a élé acceplée. 

Saint-Privat (Corrèze), M. Rivière (Rémy-Jo- 
seph), en remplacement de M. bubois, dont la 
démission est acceptée, 

Sartène (Corse), M. Piéiri (Pétrus-Maric- 
Saint-Marc), en remplacement de M, Piétri, 
dont la démission est acceptée, 

U:sel (Corrèze), M. Roullet-Audy (Gaston), 
‘en remplacement de M. Eyboulet, qui a élé 
Rlieint par la limite d'âge. 

Î Vans (Les) (Ardèche), M. Thibon (Joseph- 
Jean-Louis), en remplacement de M. Etienne, 
‘qui a été atteint par la limite d'âge. 

* Vienne (canton Nord) (Isère), M, Rondel 
(Marie-Joseph-Henry), en remplacement de 
M. Mérand, dont la démission a été acceptée. 


Art. 2, — Sont rapportées des dispositions de 
l'arrêté du 29 novembre 1951, par lesquelles 
‘M. Chabeuf {René-Hubert-Marie) a été nommé 
‘suppléant du juge de paix du canlon de Mire- 
eau (Côte-d'Or), en remplacement de M. AI 
wizet, décédé, 

à Arl, 3. — Sont acceptées les démissions de: 

M. Charles, suppléant du juge de paix qu 
Canton de Roquevaire (Bouches-du-Rhône). 

.M. Demaison, suppléant du juge de paix du 
canton de Faverges (Haute-Savoie). 

M. Tenet, suppléant du juge de paix du can- 
ton de Marciac (Gers), 

M. Vey, suppléant du juge de paix du can- 
on d'Yssingeaux (Haute-Loire), 

Art, 4. — Sont nommés juges de paix hono- 
raires : 

M. Charles, ancien suppléant du juge de paix 
fiu canlon de Roquevaire (Bouches-du-Rhône). 

M, Couturier, ancien suppléant du juge de 
paix du canton Sud-Est d'Amiens (Somine). 

M, Evhoulet, ancien suppléant du juge de 
paix du canton d'Ussel (Corrèze), 

M. Ravhaud, ancien suppléant du juge de 
aix cu canton d'Antibes (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1912, 

JOSEPHE BARTHÉLEMY, 


MiISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citation à l’ordre de la Nation :\isci 





Î Gouvernement cite à l'ordre 
Nation 


M. Boukhelloua Ahmed, docteur en mé- 
decine, municipal de Relizane 
«Oran 

Récemment libéré de captivité, n'a cessé 
de se dépenser sans Cotnplet durant plu 
sieurs graves épidémies, 

\ contracté le tvphus an chevel de ses 
balades, donnant les preuves d'un dé- 
Vouermoeit professionnel ibsolu et d'une 
übtiégalion élevée jusqu'à lhéroïsme, 

Auait été décoré de la Croix de guerre 
äli cours des opérations de mai-juin 190, 


Fait à Vic hy, 


de li 


conseiller 


le 20 janvier 1942, 
PIERRE PUCHEU, 








(Algérie). Décret n° 82 du 13 janvier 1942 
étendant à l'Algérie les dispositions de la 
loi du 17 mai 1941 concernant les outil- 
lages dans les ports maritimes et sur le 
domaine public maritime et fluvial. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 17 mai 1941 concernant Îles 
outillages dans les ports maritimes, sur les 
voies de navigation intérieure et sur le do- 
maine public maritime et fluvial; 

Vu la loi du 9 avril 1898 relative à loi 
ganisation des chambres de commerce, 
rendue exécutoire en Algérie par le décret 
du 30 octobre 1898 : 

Sur le rapport du 
d'Etat à l’intérieur ; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d’Elat 
à l’économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, du 
secrétaire d'Etat à Ja production indus 
trielle et du secrétaire d'Etat aux comyru- 
hications, 


ministre secrétaire 


De: rétuns : 


Art, 4, — La loi du 17 mai 1941 con 
cernant les outillages dans les ports mari- 
times, sur les voies de navigation int 
rieure et sur le domaine publie maritime 
et fluvial est applicable à l'Algérie dans 
les conditions suivantes, 

Art, 2, — L'installation et  Fexploita- 
tion d'outillages mis à la disposition du 
public en Algérie dans les ports  mari- 
times et sur toutes autres dépendances du 
domaine publie marilime peuvent faire 
l'objet ; 

D'une concession d'outillage publ 

D'une autorisation d'outillage privé avt 
obligation de service publie, 

Ces concessions et autorisations peuvent 
ètre accordées tant à des collectivités pu 
bliques qu'à des établissements publics ou 
à des entreprises privée 


TITRE | 


Concesstons d'outillauex publi s, 


. | 
Œ online 


Art. 3. — Les concessio ç 
publics sont accordées: 

Lorsque la dépense d'établissement des 
installations projetées dépasse 930 nullion 
de frañes, par un décret en conseil d'Etat 
qui sera revêtu du contreseing du secre 
taire. d'Etat aux communications et du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et qui pourra 


en méme terups, le cas échéant, déclarer | 
utilité publique des travaux, Si le bé 
ficiaire de la concession est une chambre 
de commerce, ce décret devra étre égal 
ment soumis au contreseing du secrétair: 
d'Etat à la produ: Don industriels 

Lorsque cette dépens: el cul () nr 
ricure à 930 millions de francs, la conces 
lon est accordée par un arrêté du gouver 


neur général de l'Algérie, 
Art. f. loute dent de de Conce<slon 
d'outillage publie est jinstruite par le di 
recteur du port où par Fingén eut en chef 
du service maritime jutéress 
Ce chef de service transmet la demand: 
présentée avee son rapport an gouverne 
général de l'Algérie qui décide si lt pro 
jet doit être pris en considération, 
Si le projet est pris en considération, il 
est procédé à une enquèle dans les condi- 
tions fixées aux articles suivants, 
Dès l'issue de cette enquète, le directeur 
du port ou l'ingénieur eu chef transmet le 
dossier avêéc Son rapport au gouverneur 





tallations projetées ne dépasse pas 90 mile 
lions ou qui, dans le cas contraire, le prée 
sente, avec son avis, au secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, Ce dernier, &’il estime de- 
voir donner suite à l'affaire, eu saisit le 
secrétaire d'Etat aux comumunicalions qui 
adresse un copie du projet de aecrel au 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et au secré. 
taire d'Etat à la production industrielle, 


si le bi néticiaire de \ Col st \ est une 
chambre de ininetrue, 
Art, 5, L'e Iqui le prevue « léssuis OST 


effectuée à la diligence du ‘recteur du 
port ou de l'ingémeur en chef du s-rv'ce 
maritime, 

Cette enduéèts comporte ex isivement 


les formalités ci-apres, qui sont effectuées 
sunubtanement : 
{9 Conmsuitation d la ou dd chambres 


de commerce intéressées : 


2° Coneullation de ai commission per- 
manente d'enquête G 

Je Consultation des collectihn s pui. 
ques el des ser 's }) iblie< jintéi th 

4° cConsullation di i HNIISSION Dalle 
tique locale lorsqne les installations pro- 


jetées ne modifient pas les conditions of- 
fertes à Di navigation. Dans le cas con- 
traire, où sur décision du rétaire d'Etat 
à l'intérieur, nsuitation de Ja comumis- 
ion nautique permanente ; 

n° Si la concession nécessite l'ouverture 











général qui statue si la dépense des ins- 


d'une instruction mixte, celle-ci s'eflectue 
dans tous les cas en la forme sommaire 
prevue à larlicle 5 du décret du 8 -eplein- 
bi IN7S Si celte n<tru ton ne tu! eo 
pas l'adhésion des &ervices. li étaire 
d'Etat à intérieur se met d'a ml direc. 
lement avec les aut ‘erétuires d'Etat 
! 
téress 
Art. G. Le dél iniparti aux CIN 
ble me ( li liviles ss CUIR S-S li | UT 
vices COhsU.lés au cours (lt l'enqueéte pour 
fair »] iiti leur iA est «dl quinze 
Jours, ii lexXpiral'o le le ul, | peut 
utri [LA ={ nlre 
Dai S le is EI la uni } lot vire 
iccordée par décret en conseil d'Etat, le 
lossiei tuprehatl i natde, le< avis 
recueillis [l 111 (| et lt pal pl e 
il tie li ) 1-«! u< et li l'ap- 
ports des ser e mpagné d'un 
rap} Ù d'un projet d ! ctablis 
Ph l li IX 'ETRETRERETINC 
d | l Î Î qui 
Ori é 
Pou | } à [LL } ent cire 
0: le: } 11 Or { 11 d (‘= 
L 1! | | t 
(TRE sil \ t [AALERZEES Î t 
pub} ter ’ | } 7 j j 
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| Il 
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à! L er | op 
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“1111 file! 141 | 
ve] éral, Toutef | 
lirectens du | ! | n het 
tautu pal lelegatio ] [ui ] ervi 
ter il l | { DIT le 
Ù ll inport ) Ù gation 
1 cahier d haru 
\rt, 8, La ema d'autorisation 
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lorsqu'il est prévu des dérogations impor- 
tantes au cahier des charges type. 

Il est procédé à l'enquête dans Jes con- 
dilions fixées aux articles 4 et 5 ci-dessus. 
Le gouverneur général de l'Algérie peut, 
en outre, décider qu il n’y a pas lieu de 
consulter la comraission permanente d’en- 
quête ou la commission nautique. 


Dispositions générales. 


PITRE 


Art. 9. — Les tarifs maxima des outil- 
Jages pnblics concédés gt des outillages 
privés avec obligation de service public 
autorisés sont fixes par le cahier des char- 
ges. Is peuvent être modifiés ainsi que 
Jeurs conditions d'application par décision 
du gouverneur général de l'Algérie, après 


consultation de Ja ou des chambres de 
commerce, ainsi que des collectivités et 
services Jocaux intéressés, des autorités 


investies de la tuteile de ces collectivités 
et services et de la commission perma- 
nente d'enquête, Dans le cas où les résul- 
lats de ces consultations sont tous favora- 
bles, le directeur du port où l'ingénieur 
en chef statue pour le gouverneur général. 


Art, 10, — Les dispositions du présent 
décret sont applicables aux concessions 
d'outillages publics et aux autorisations 
d'outillages privés avez obligation de ser- 
vice public, nonobstant toutes disposi- 
tions contraires des cahiers des charges 
en vigueur, 


Art. 11. Sont et demeurent abrogées 
loutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art, 12, —— Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Aïgérie. 


Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 








PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
—@- © © 
inspecteurs généraux de police, 
Par arrèlé en date du 15 janvier 1%M2, 
M. Blanc (Léon), inspecteur générai des ser- 


vices de police de 2e classe, à été chargé d’as- 
surer J'inspection généraie des services exlé- 
ricurs de police et, en celte qualité, de diriger 
et de coordonner, sous la haute autorité du 
secrétaire général pour la police, l’action des 
contrôleurs généraux. 


—6 6 &— 








Commissaires de police. 


Par arrété en date du 15 janvier 41942, 
M. Pellegrin (André), commissaire de 1r° 


classe, 4 échelon, de la police nationale, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 1er février 1942. 

—--- 6 &- — — 


en date du 15 janvier 1942, 


Par arrèlé 
M. landin (Henri), commissaire principal de 
2% classe, 3e échelon, de la police nationale, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 1e février 1942. 


——t 06 $— 


| Par arrêté en date du 15 janvier 1942 sont 
nominés : 


M, Letort (René), commissaire principal 
de 2% classe de la police nationale, au ser- 
vice des renseignements ne à Château- 
roux, en rempiacement de M. Prevot (inté- 
rêt de service). 

M. Capmann (Georges), commissaire de 
4re classe, 2 échelon, de la poiice nationale, 
au service des renseignements généraux à 
Cannes, en remplacement de M. Letort. 


M. Yvonnet (Pierre), commissakwe de 1re 
classe, 2% échelon, de la police nationa!e, à 


Cannes, en remplacement de M. Capmann 
‘intérêt de service). 


M. Prevot (Gabriel), commissaire principal 
de 3° classe de la police nationale, au ser- 
vice des renseignements généraux à Auch, 
en remplacement de M. Brun {intérêt de ser- 
vice). 

M. Brun (Jean), commissaire de 2e classe, 





1 échelon, de la police nationale, à Pamiers, 
en remplacement de M. Leccia (intérêt de 
service). 

M. Mollard-Chaumette (Paul), commissaire 
de 4° classe de la police nationale, au service 
régional de police judiciaire à Toulouse, en 
remplacement de M. Salvagnac (intérêt de 
service}, , 

M. Salvagnac (Gaston), commissaire de 
2 classe, 1° échelon, de ja police nalionale, 
chef de Ja brigade régionale de police éco- 
nomique à Touluose. 

M. Marquet (René), commissaire 
classe, 2% échelon, de la police natienale, 
au service des renseignements généraux à 
ellegarde, :n remplacement de M. Bouvard 
({intérôt de service). 


de 2 


Ces muülations auront effet à compter du 
16 février 1942, 
———— @$ D Q—— 


Par arrêlé en date du 15 janvier 1942, 
M. Meges (Paul), commissaire principai de 
2 classe de Ja police nationale, en congé, 
est nommé à Pézenss, en remplacement de 
M. Bujon, à compter du 16 septembre 1941. 


—— + 0 &—— 


Par arrêté en date du 15 janvier 1942, M. Lar- 
rouquet Joseph) est nominé commissaire prin- 
cipal de 2 classe, chargé des fonctions de 
chef 4e service des renseignements généraux 
à Bordeaux, en remplacement de M, Fougerit, 
qui roçoit une aulre affectation, 

Cette mutalion aura effet à compter du 16 
Jévrier 1942. 


—e +—— 


Par arrêté en date du 15 janvier 1912, sont 
nommés : 

M. Bauileret (Jacques), commissaire de 
3e classe, 1er échelon, de la police nationale, 
à Saint-Nazaire, en remplacement de M. De- 
vocele (intérêt de service), 

M. Devocelle (Maurice), commissaire de 2 


classe, 2 échelon, de la police nationale, à 
Meaux, en remplacement de M. Brunet (inté- 
rét de service). 


M. Magnier (Claude), commissaire stagiaire 
de Ja police nationale, à la 4 brigade régionale 
de police judiciaire, à Angers, en remplace- 
ment de M. Baulleret (intérét de service). 


M. Machon (Roger), commissaire de 8e 
classe, 1er éche:on, de la police nationale, à 
Saint-Maixent-l'Ecole, en remplacement de 
M. Magnier (intérêt de service) 

M. Jaouannet (Alexis), commissaire de 3e 
classe, fr écheion, de la police nationale, 
à Fontena Je-Comle, en remplacement de 
M. Berigaud (intérêt de service:. 

M. Bérigaud (Paul), commissaire de 3° 
classe, 3e échelon, de la police nationale, à 
Cholet, en remplacement de M, Jaouannet 





| (intérêt de service). 





M. Nurdin (Maurice), commissaire slagiaire 
de la polixe nationale, à Paray-le-Monial, en 
remplacement de M. Couairon (intérêt de ser- 


vice). 

M. Le Gall (Edgard), commissaire de 
& classe de la police nationale, à Givet, en 
remplacement de M. Nurdin (intérêt de ser- 
vice}. 

M. Duclos (Yves), commissaire de 2e classe, 
2 échelon, de la police nationaïe, au service 
de la sécurité publique, à Bordeaux, 


M. Thamin (Amaury), commissaire prin:i- 
pal de 1re classe de la police nationa!e, chef 
de service des renseignements généraux, 4 
Niort, en remplacement de M. Poyen (intérêt 
de service), 

M. Vaccaro (Georges), commissaire principal 
de 2 classe de la police nationale, cnargé 
des fonctions de commissaire central à Calais, 
en rempiacement de M. Thamin (intérêt “e 
service), 


M. Devignes (Arthur), commissaire de 1re 
classe, 2 échelon, de la police nationale, à 
Lille, en remplacement de M. Vaccaro (inté- 
rêt de service) 

M. Gauquelin (Henri), commissaire de 
3° classe, 19r échelon, de ja police nalionale, 
à Caen, en remplacement de M, Devignes 
(intérêt de service). 

M. Mathicu (François), commissaire prin- 
cipal de 2% classe de Ja police nationale, au 
service des rensegnements généraux, à 
Nancy, en remplacement de M. Blandin (in 
térêt de servie). 

M. Darley (Louis), commissaire principal ds 
9 classe de la police nationale, à Ja 42e bri- 
gade régionale de police judiciaire, à Reims, 
en remplacement de M. Matüieu (intérèt de 
service), 

M. Chantry (Roger), commissaire stagiaire 
de la police nationale, à Roubaix, en rempla- 
cement numérique de M. Darky (intérét de 
service), 

M. Lautier (Ludovic), commissaire principal 
de 3 classe de la police nationale, à Ja 
7 brigade régionale de police judiciaire, à 
Bordeaux, en remplacement de M. Dutheil (in- 
térêt de service). 

M. Dutheil (Jean), commissaire principal de 
2 classe de la police nationale, au servie 
des renseignements généraux, à Chartres, en 
remplacement de M. Lautier (intérêt de ser- 
vice). 

M. Perrin (Camille), commissaire de 
2 classe, fer échelon, de la police naliona:e, 
à la fre brigade régionale de police fndiciaira 
à Paris (intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter 
16 février 1942. 


— -6-$— 


tua 


Par arrêlé en date du 15 janvier 1942: 

L'arrêlé dn 1° décembre 1941, nommant 
commissaire principal de 1re classe, au ser- 
vice des renseignements généraux, à Béthun?, 
M. Peeters (Auguste), est rapporté. 

M. Peeters est nommé, en la même qua- 
lité, au service des renseignemems généraux 
à Douai, en remp'acement de M. Duverneuil 
(intérêt de service). 


Cette mesure aura effet à compter y 
16 décembre 1941, 
Par arrêté en date du 15 janvier 1942 


M. Yvonnet (Aristide), commissaire princip sl 
de 1re classe, est nommé chef de service à 
la 13e brigade régionale de police judiciaire à 
Rennes, en remplacement de M, Lepage (inte- 
rèt de service). 
Cette mesure aura effet à 
16 février 1942. 
——+06e-— 


du 


compter 


Par arrêté en date du 15 janvier 1942: 

M. Fabre (Henri), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est nommé au se 
vice régional de police judiciaire à Nike, 


ser. 
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en remplacement de M, Riols (intérêt de ser- 


vice). 

M. Rio!s (René), commissaire stagiaire d>2 
Ja police nationale, est nommé au service 
régional de police judiciaire à Toulouse, en 
remplacement de M. Falire (intérêt de ser- 
vice). 


Ces rautations auront leur effet à cmpl 
du 16 février 1952. 
© Q——— 
Par a! lé en date du 15 ja 1912 
M. Tavoillot {Louis}, <ommissaire de ? 


“| e, > échelon, de la p nationale, est 
en la même qualité, au service des 
! enements généraux à Alès, en rempla- 
coment de M. Camaille (intérêt de serv 
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1 » 
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- 9 ©—-—— 
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Fr rèté en date du 15 janvi 1942 : 

I démission de M. Guegan Bertrand, 
uissaire stagiaire de la police nallona*, 











! 1 


19 décembre 


piée à compiler du 


M. Gan ‘ille (J an), Commissaire siAagia 
de la police nationale, est nommé à Bolb 
en remplacement de M. Guegan térét d 
scrvice). 
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D QE ——— 
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Par orré!tf en date. du 1% janvier 1952, 
M. Johaunel 
classe, 3e échelon, de la police nationale, © _t 
nounné chef de la brigade régionale de police 
économique à Bordeaux, à compter du 16 fé- 


vrier 1912, 


Par arrété en date du. 145 janvier 1942, 
M. Gressard (Jean), commissair: principal de 
+ casse, de la police nationale, est noinmé 
chef de la brigade régionale de police écono- 
Mmique à Clermont-Ferrand, à compler du 
dcr février 1942. 


—— e © — - 


Par arrélé on date du 15 janvier 4952, 
M. Mangonot Picrre;, commissaire dé 2? 
classe, 2° échelon, de a po'ice nationale, est 
nome chef de la brigade régionale €e polic« 
écononique à Marseille (intérêt de service). 
Cette ipesure aura cffel à compiler du {er fé 
vricr 1942. 

—— 4 9 &—— 


Par arrét5 en date du 13 janvier 1952, M. Fa 
bre {Michel}, candidat civil, est nommé com- 
prissaire stagiaire de a police nationale à Tou- 
“unpler du 16 février 1952. 


——206+ - — 


, 
sUuS0, à 


Par arret en «date du 13 janvier 1952, 
M. Meévran (Raymond), eardidat civil, es! 
omis commissaire stagiaire de Ja police na 
“nont-Ferrand, Cette mesure aura 
Cffel à compter du 16 février 1912, 


tuiii Li 4,4 


Par arrété en date du 135 janvier 1952, sont 
notés, Sir place, commissaires de 4 classe 
de la poite nationale, les commissaires sta- 
g'aires dont es noms suivent: 


lu 16 oclobre 1911.) 
M. Legall {Edlgard), à Nouzonville. 


4 comp 


(A compter du 25 octobre 1941.) 
MM. B'anot (Louis), à Roquebrune-Cap-Mar- 


L. 

Cardoux (Maurice), à Montmorillon, 
Munant (André), à Ile-sur-Sorgue, 
Kio ‘Georges), à Marseille. 


\ compter du 12 novembre 1911.) 
MM. Foris {René}, à Castelnaudarv. 
Qaiiot (Jean-Baptiste), à Toulouse 
Mis Emile), à Montlucon. 
(A compiler du %5 novembre 1941.) 
M. Sourgens (Paul), à Montélimar. 


(A compter du 17 décembre 1941.) 
MM. Borel {Augusle), à la direction générale 
üe Ja police nationale. 
Reouard {André), au Mans: 


+ © &- 





: Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrèlé en date du 15 janvier 1942, l’ar- 
rêté du 147 décembre 1941 nominant M. Beau- 
vais (Francis) commandant des gardiens de la 
paix de 4° classe est rapporté. 


— —+0e——— 


Par arrêté en date du 15 janvier 4942: 


M. Delemasure (Jules) est nommé comman- 
dant des gardiens de Ja paix de 2 classe, au 
service central de la sécurité publique, à 
compter du 25 janvier 1942. 

M. Métlayer (Henri) est nommé comman- 
dant des gardiens de Ja paix de 2 classe et 
mis à la disposition du préfet de Marseille 
(groupe mobile de réserve de la Corse), à 
compter Ju {1e février 1942, 


—* 0+- 





(Pierre), commissaire de 3° 


HODHnés : 
(A compiler du 16 janvier 1942.) 

M. Capelli (Rolard), officier de paix de 
tre classe et mis à la disposition du préfet 
régional de Lion ‘groupe mobile de réserve). 

M. Läguille (Sinéon), officier de paix_ de 
{re elasse el mis à la disposition du préfet 
régional de Clermont-Ferrand (groupe mo- 
bile de réserve), 

M. Bonnichon (Paul), officier de paix de 
tre classe et mis à Ja disposition du préfet 
régional de Toulouse (groupe mobile de ré- 
serve). 

M. Gilet (Roger), officier de paix de 1" 
classe et mis à Ja. disposition du préfet -ré- 
siohal de Montpehior groupe mobile de ré 
SCI\C). 


(A compter du 25 janvier 1912.) 

M. Vavasseur (Gaston), officier de paix 
hors classe, est affecté à Va région de Cler- 
inont-Ferrand {groupe mobile de réserve). 

Les disposilions de l'arrêté du 8 décembre 
1911, affectant à la région de Toulouse (groupe 
inobile de réserve) M. Regnaull de La Sou- 
diere ‘Arhaud), officier de paix de tre classe, 
sont ct demeurent rapportres, 


M. Regnault de La ‘Soudicre est maintenu 
däns Ses fonctions d'officier de paix de 
jrs classe (groupe immobile de réserve à Cler- 
inont-Ferraud). 

L'ancienneté de M. Laherrere Henri), offi- 
cier de paix hors classe, est reportée an 
{5 décembre 1440, 


—- +e+-—— 


Par arrété en dale du 15 janvier 1912, ont 
lé hnornes: 


A compler du 16 déceinbre 1431.) 

M. Läinbrun ‘Albert}, officier de paix de 
Jre classe et affecté au corps urbain de Vi- 
CHY. 

A compler du fer janvier 1942.) 

M. Galaverna (Henri), commandant des gar- 
dicn: de Ja paix de 10 classe et affecté an 
corps urbain de Toulouse, 

M. Sounalet (Félix - Edouard), officier de 
paix de tre classe et affecté au corps urbain 
d'Alès, 

M. Froinage (Casimir), officier de paix de 
jre classe et affeerlé au corps urbain de 
Nunes, 

M. Basset (Noël), officier de paix de 
jre vlasse, à Ja disposition du préfet régional 
de Clermont-Ferrand (groupe immobile de ré- 


serve), 
+ © LS — 


Par arrété en dale du 15 janvier 1912, M. Bes- 
son (Pierre), officier de jmix de fre classe, çsl 
homimmé oflicier de paix hors classe, à comp- 
ler du 16 octobre 1941. 


+6. 





inspecteurs de police, 





Par arrété en date du 13 janvier 1942, 
M. Felce (bomhrique), inspecteur de 2e classe, 
2e échelon, de la police nationale, hors cadres, 
est nommé inspecteur de 2° classe, 2 éche- 
lon, au contrôle général de la surveillance du 
territoire (intérêt de service). Cette mesure 
aura effet à compter du 10 décembre 1941, 


—# © &-— 


Par arrêté en date du 15 janvier 1942, 
M. Cormont {Marius}, inspecteur de 3° classe, 
2% échelon, de da police nationale, est sus- 
pendu de ses fonctions, à compler du 21 dé- 
cembre 1944, 

Le traitement de M. Cormont est suspendu 
à compter du M4 décembre 1941 








+0. 


| — 


Par arrèlé en date du 13 janvier 1942, sont, 





Par. arrèlé en dalc du 15 janvier 1942, 
l'arrêté du 17 octobre #41, nominal inspec- 
tour stagiaire de la police nationale M. Lebcay 
4Léon, est rapporté, 


— + — 


Par arrélé en dale du 15 janvier 13%, 
l'arrélé du 6 décembre 41944, -nomnrant Ds, 
pecleur stagiaire de la police nalonale, au 
service des renseignements généraux à Monte 
de-Marsan, M, Huïon (Raymond) est raps 


porté. 


Par arrèlé en date du 42 janvier 19%, 
les arrélés .des 17 octobre et 22 novembre 
141, svormminant inspecteurs slagiaites de le 
police nationale: 

MM. brasuer fAuzusie), à Nimes; . 
Fraysse (Henri), à Carcassonne : 
Monval éCharles), à Bellegarde ; 
Regeffe {Gabriel}, à Anneinasse, 

sont rapporics, 


—— #0 © — 


Par arrèté en date du 15 janvier 1942, 
l'arralé s du 22 novermbkre #41, nomiani 
inspecteur Stagiaire de Ja police natinrale 
M. Junuon (Pierre), est rapporté. 


— +0 


Par arrété en dale du 15 janvier 1942, 
l'arrêté du 17 oclobre 94941, nonnuant jins- 
vecteur stagiaire de Ja police nalionale, au 
service des renseignements généraux à Lie 
imoge:, M. Schentent (Rodolphe), cest ape 


Lor ë, 
— +0 — 


Par arrété en date du 13 janvier 1942, 
M. Grosjean {Michel}, iispecleur stagiaire de 
la police nationale, est nommé-inspecleur de 
ï classe, à compiler du fer novermbre #ñt, 


— +0 - 


Par arr en date du #5 janvier 1942: 

M. Harlée (Jean), inspecteur stagiaire de 
la police nationale, est nommé à la 17e bri- 
gade régionale de police judiciaire, à Paris, 
en reinplacement de M, Leplegé ‘intéréi de 
service), 

M. Leplege (Gaston), inspecteur :lagiaire de 
la police nationale, est normmé à la % brizade 
régionale de police judiciaire, à Orléans, en 
remplacement de M. Mariée {intérél de <ser- 
vice), 

Ces mutations auront effet à compler du 
16 février 1912, 


60e 





Par arréié en dale du 1% janvier 1942, 
M. Paiiot (Jules), inspecleur de 3% classe, 
ter échelon, de la police nationale, ést nommé 
au service des renseignements généraux à' 
la gare du Nord à Paris (intérêt de service) 
Cette mutation aura effet à compter du 16 fes 
vrier 1912, 





—e+— 


Par arrèlé en date du 1% janvier 1442, 
M. Volant (Corentin), inspecleur de 5° classe, 
2% échelon, de la police nationale, est normé 
au service des renseignements généraux, à 
Saint-Brieuc (intérêt de service). Cetle mesure 
aura effet à compter du 16 février 1412. ; 


+0.— 





Par arrôté en date du 15 janvier 142, 
M. Bazin (Maurice), inspecteur de 2e classe, 
% échelon, de la police nationale, est nornme 
au service des æenseignements généraux 4 
Troyes {intérêt de service). Celle mesure AU 
eflel à compter du 16 février 1942, 


+0 
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Pas arrété. en date. du 46 janvier 1942: 

M. Pichenet (Marcel), inspecteur principel 
de te classe de Ja police nationatr, cfficiér 
de police judiciaire, et nommé à a 1» bri- 
cade régionale de police judiciaire, à Nanes 

uifrét de service). 

M. Reydet (Loui<), in<pesieur stagiaire de 
la vatice nalionaic, est norme à ja 15° bri- 
dde réganse de police judiciaire, à Nanrs 
térèt de service), 


{ss nutaluons au’o8l effet à cormrier du 
15 février 1912, 


—0 &— 


Pa rrélé en dale du 15 janvier 1952 
M. ln HINUE! (André), inspecteur de . “lasse, 
w échelon, deb poiice nalfonate, est-nonrmné 
an serdice des renseignements généraux à 
la gare du Nord, à Paris (iniérét de service). 
Letle inesare aura son effet à compler du 
du février 1912, 


2 


Par arrèlé en dale du 93 janvier 41912: 


u Gauthier Robert}, inspec'eur de 
lasse, 2 échelon, de la poiice nalionale, 


radolélégraphiste, en disponibilité d'office 
est nom à Ja sialion radio-police 4c Foix, 
à comp'er du 16 janvier 1932, 

M. Dehomme  (Alberi), inspecteur de 
2e ciasse, 3% échelon, de Iæ police ralionala, 
radiotélésraphiste, en disponibilité 
St neommnf à Ja station radio-po'ice de Pri- 
Vas, à cotbpier- du #6 janvier. 1432, 


——+e + —— 


d'office, 








Par arrèlé en dale du #5 janvier 1952: 

M. S'haeffer (Edouard), inspecteur princi 
pal de fre classe de Ha poiire nalionale, officier 
de police judiciaire, est nommé an service 
des renseignements génC'aux, à Toujouse, 





M. Rey {Gérard), inspecteur de % classe, 
2e échelon, de la police nationale, est nommé 
an service des renscishoments géñéraux, à 
Torouse, 

M. Rouzel {Maurire), inspecteur de 9%: classe, 
Je éche on, de }a polie nalionale, ect nommé 

1 service des renseignements généraux, à 
Tomtouse, < 
M. Cretiof (Lucien 
échelen, de Ja police 
üil service des renseig 


inspecteur de 2% cjasce, 
alionale, est nommé 
NOIMENLS SéNCrAUx, à 


Ces mmaialions auront effet à compiler du 
sr février 19:52 


— +0 + — 


Pair arrèlé en date du 15 janvier 1912: 


M. Larnarire (Benjamin), inspecicur prin- 
Je classe de la police national», 

" de police judiciaire, est nommé au 
des renseignements généraux à Foix, 
el déiaehé à Saint-Girons, en remplacement 


le M. Picard (intérêt de service), 
M. Picard (Maurice), inspecteur de # classe, 


= <-helon, de: la police nationale, est nonmé 
il erVicC des renseignements généraux à 


use, en remplacement de M. Lümartre 
tret de service). 

Ces multatiôns aurom effet à 
16 février 192. 


—- +0 + — 


Par arrêté en dale du 15 janvier 191, 


\ 
\. Laurens (Ernest). inspecteur de 93° riasse, 
" tehekn, de la police nationale, est nommé 
dil service des renseignements généraux à 


Faix linlérèt de service). Celle ‘mr I RL 
1F p . « . : 
uifel à compier du £er février 1912, 


—+0 &—— 


lat arrété en date du 15 janvier 16n, 
M Lau Jean), inspecteur de 2 l 


» tiholon, de la police qotondle, csl omimnx 


NU Cantesri! Julien). incnectour d tr 
classe, {er échelon, de la poli halional et 
nommé au servire des renseignements géné 
raux, à Bourg-Madame (intérêt de servi 5 

M. Paris (Aristide inspecteur stagiaire di 
ia pol e hal'onaie, CS norme au service des 
renseignement ÉAUIX, à C4 inier ue 

T\ivet, 

M. Mathuion (Rerx ispectour ivia 1 
ja LE hätloitait #el Hoinimé au set e des 
renseignements £ Craux, au inp d'Arcolna 
(intérôt de éervi , 

M. Chazaliet (,a<tu)) inspecteu <lavia 
de Ja poli hätionale, est homiit tl 
vice des renseignements généraux à Cérre! 
(intete Il vroe) 

Les hi Lo ann effe } on} “} 
16 fév 1942. 





à Ja direction générale de la police malio 
nel (sécréloral, servira téléphonique), en 
rémplatement de M. Serre (intérêt de ser- 
vive), &etle mesure aura cffet à commler du 
{er février 4942. 


— 06 — 


Par aïrèté on date du 15 janvier 1942, M. D 
ligourhe - (Roger), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire de la police nalionaie, à 
litre précaire. e! révocabhle, à la direction 
cénérals de Ja police national à nnptei 
du 16 février fus 


4-6 $—— 


Par a:rèlé «en da du 13 janvier 1952, 
M. Pidoux {Rolind!, candidat civil, est nommé 
insorctieur stagiaire de a police 
à titre précaire et révimah'e, à Ja direction 
générale de là poiice nalionalc, à compler du 
der février fUs2, 


nalionate, 


Par arrété en dat: 411 15 Jah 1952. M. t 


naiss (fiustave) inspesteu stagiaire de 14 } 

ice nallonale, est nomme à la brigade régio 
nale de pa'i # éCononuqUu à Litmogre léret 
de service), Celle ani sure ua ot à « hi 


ler du 16 février 19142. 


——+ 0 &-——— 


. 
Par a’réle en «41 (RE. ln ja 1%: 
M. Foëx Er i= clour Î juls 4 {2 
clusse do Ta nl hutional offi de p 
] judiriaire, € Horn vive d re) 
seignemeonts LONnÉraux à Pau uierôt di ! 
Vie Cent nesu*ce au {T 1 ny ju 


M. [PE [RARE | Jean L i- { ! »! pi Î 


re ass 4 la j si li f!i ] 

polire judiétiairs, est hoimmn ul évrvi Le. 

rensejgnements généraux, à Rodez (intéret d 
ice). 

M. Gallier Aungnmetsn), 9 j RTE asiaure 
de Ja- police nationale, est toimmé au S 
Vice «arts FrnsSectoneni: HOIETAREX, i HRode 

imérôt de servie) R 

M. Mi: Marcel), ] ] ‘ 
Je échelon, de ja pol! hHallo'ia ‘ Hotuin 
an rv1 il ] SCSI À }\ i 
Rôziers (inlérel d \ 

M. Fourquet Bonaventu } 1f 

échelon, de ja police naliora 


de-ciasse, 1 
eSl nomné au sCTrVICE le FehsCISNCr D HE 
népraux, à B£ziers (intérêt de service 


M. Coumes (Jcan), inspecteur de 3e ca 


2e échelon. de Ja pol! € national tite 
au serviec «< renseighemeont céenCranx, à 


le pisnan (iniérét de set 


M. Horlala {Fmile), inspecten ER 4: 
la police nationale, est none à ŒUT es 
renseignements généraux, au Perthu 


rét de servict 





Secrétaires archivistes. 


— - 


Par arrété on die du 13 janvics 1952, 
Mie Marlin  (hert candidale civil est 


homaGe agent Spécial secrélaire archiviste 

à dla diréclion générale de Ja poli häaltio- 
le , nl LE 1,1 

L} t . L ral Li LU 1 l it 

hal jo bureau comptabil ompler 


du G janvier 1942, 


— ++ 


Par -arrèlé « | { 13 jan 1519 
MH Peuro Ma | ludirte nue, 
e<t nommn ; i | clan wehi- 
vise slagiair l à dire | 1] le ja 
polie iationi to du 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 5393 du 26 decembre 1841 com- 
plétant le décret du 27 janvier 1941 rela- 
tif à la perception de l'impôt cédulaire 
et de la contribution nationale extraor- 
dinaire portant sur les traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères. 





AT Ma ju à brut) F «lt Flat 


notamment les art - 60 à 0 Ler el F6 ler 
au 150 sepliies: 
Vu le dahir du sultan du Maroc du 
tobre 1939 portant institulion dan pre'e- 
veient excepluounel sur les frailements 
pabiiss et privés, les indemnités et émo- 
lumments, le alair . le p 
rentes viageres : 

Vu l'arrêté Viziriel du 19 décembre 19 
fixant le padition< d'appui daulir 


LEE 
dit 220 octobre 1939 el notamment Farlis 


Vu le déc da 21 decemb 1034 relatif 


ü« la per‘eplion de Fimpot traite 
ments e! sainires, pen | les \lge 
gré t de l'impôt sur | l dl 
profs 10} tot} oumerchale EE l' es 
mtribuable ho doinicitih eu Frouce et 
JV avant puis d'installation por fe onnellg 


permanent 
le décret du 25 jan 1041 re atif à 





la p plion de limpôt cédu e et di 
la intribution national exlraordinuire 
portant ur les traitements, « [ LC Vie 
et ren \ it"4 . 
Jr clon 
A | Le ice L A 1441 
pile } it 3-t li=i 
L 
Pa RETRO. dl } PU RL } [fi 11e 
chuis de Fôpphealion di mHipol dulaire 
et de la contribution itiona! \traordi- 
Nätl le traitement lire, pensions 
el rentes lAEOTES Dares à des personnes 
ivant leur domisile en Algérie 1 dans la 
70) fruru \ii-0 du Joli toi il RE Mu } ° 


} 
Net. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
nome national! t au: | 
charge de l'exé ullon du put sent dérre lb, 
qu sera püabiié au Journal officiel 


P ie M 


Le ministre Secrétaire d'Etat 
aü economie naulionul el nu; £ 


YVES ROUSHILLIER, 

















© —— 


MURAL LRTIILLATA LILI AMIT 


7 


r 


PYMILDET Tor TS 


Bhrt=rrimess. 


. 


Astvatwh st: + 














JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


22 Janvier 1942 








inspection générale des finances. 








D rété du rétaire d'Etat à l'économie 
Tr de et aux finances en date du 9 jan- 
\ UM%, M. RogerMachart (Charles-Maric- 
Ji | [TRS LE tour des finances de tre classe, 
ü é mm rs cadres 
— #0. 
lrsnecteurs généraux des manufactures 
de 1'Etaïi, 
L 
| lu Etat à l'économie 
4 _ i date <u 21 octo 
bre 1911, M. Vergos (Camille-Léon-Pauh, ingé 
] { « dl Inarntuiac res 
qu Ù C 4 I 1 Paris, à 
“| ! specteur £ il des manufa 
1 ui rom ' M. 1 h 
{ fa ( | 
HS Lo 2 De 


If 


n° 168 du 19 janvier 1242 relatif à 
iituiion dans l'armée de l'air des 
ents corns de personnel non officier 
s par la toi du 21 janvier 1941. 





\ 1 F1 chef de l'Elat 
tu 21 ] er 1951 fixant Ie 

rimal d envagements et ren 

| d Fran: (ans l'arintt lé 
du 26 décembre 1941 porlant 


de s 


o di positions de Ja loi du 
er 1941 tous militaires non 
ervant sous unç légis'ation an 


ct 14; Q{ 


ne lise 
ipvy AU 


4) juillet 1935 sur les 


corps de so fficicrs de car- 
larmre de lauir 
rapport du rétaire d'Etat à 
11 
—1,es mililaires non officier 
de J'air rvant par contrat 
régirac de la loi du 21 janviel 
cent dans l'un des ti COTps 
Hit perso ne} navigant 
personne) int dcien 
] nel du VA général, 
Se en! ( i le cor] au 
navigant, lt sous-officiers el 
troun pal mntrat, qui 
t le nditions fixé par Je 
1 21 décemb: {#29 pour le ciu 
le maintien dans le personnel 
hi! ( 
S lassent dans 1e corps du 
n antcien, lies sous-officicrs et 
de troupe, jiés par contrat, qui 
du brevct supérieur de mu 


ne sont pas l'objet d'une déci 
l'emploi et n'appartiennent 
personnel navigant mililaire tel 
défini paï le décret du 27 décem 


venant des 
uvricrs d'élat du ser 
3 du décret 


L ’ 
\ à l'article 3 
dans Île 


“is-officiers pi ulju 
VIUA 

du 
:UTpS 


classent 


nnel mécanicien, 
homan 
ne FrCIHn- 


ous-6fficiers €! 
| 


par contrat, qui 





plissent pas les conditions fixées par les 
articles 2 et 3 ci-dessus, se classent dans 
le corps du personnel du service général. 

Les sous-officiers provenant des adju- 
dants du service de l'air visés à l’article 4 
du décret du %0 juillet 193%5 se classent 
dans le corps du personnel du service gé- 
néral. 


Art. 9%. Les différentes spécialités 
dans chacun des corps énumérés à l’arti- 
cle 1% du présent décret sont créées par 
arrôté du secrétaire d'Etat à l'aviation. 


Les dispositions du présent 
décret eéont applicahes indistinctement 
aux mmililaires engagés ou rengagés direc- 
tement sous Je régime de la loi du 21 jan- 
vier 1941 et aux militaires qui, après avoir 
servi sous un régime antérieur, ont reçu 
un statut fondé sur les dispositions de Ja 
loi du 21 janvier 1941, par appication de 
la Joi du 26 décembre 191, 


Att, < L'avancement des militaires 

ofliciers de: l’armée de l'air servant 

par contrat à lieu dans chaque corps de 
personnel, 


[REZ 


Art. 8. Le secrétaire d'Elat à l'avia- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
lécret, qui sera publié au Journal officiel. 


al à Vichv. le 19 janvier 1942. 
Fait à Vichy, le 19 janvier 1942 


PH. PÉTAIN. 


chet 


de 


Maréchal de Fr noe, 
[ranCais : 

d'Elal à l'aviation, 
G! BERGERET. 


<< 2 + 


Le sCt rélaire 





Passage d'un corps de personnel à un autre. 





Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu ‘a doi du ?1 janvier 1941 fixant le ré- 
cime normal des envagements et rengage 
ments des Français dans l'arne de l'air; 

Vu ja joi du 26 décembre 1941 portant 


extension des dispos lions de la loi du 21 jan- 
1844 à tous miitaires non officiers ser 
int sous une fégisiation antérieure; 

Vu le décret du 19 janvier 1942 rcialif à la 
lon dans i'armée de l'air diffé 


Î 
4 


wvinr 


Lu 
const'iu oies 


rents corps de personnel non officier prévus 
pur la loi du 91 janvier 1941, 
Arret 

Art. 4er Un militair ‘rvant par contrat 
et classé dans l'un des corps énumérés à lar- 
tic} 1er 4 la ‘oi du 21 jan 19:1.ne peu 
être x lans 1 anti O'ps que par une 
décision du Setrétainr Etat à l'avialion el 
fat ncditic ac ninécs ci-dessous 

4 rt’ 2 Le piltares du Corps du per- 
sonnel navigan! radiés du personnel navigant 
par applicalion cs dispositi du décret du 
97 n. uit bre 192 il Cias Üs 

Dans le corps du personnel mecamceien, 


brevet supé 


s'ils sont titulaires du reur dé 
mÉcCaricit jugés aples à en tentr l'ermoi 
et s’il y a des vacanti dans ce COTES; 

Dans lo corps du personnel du service gé- 
néral dans es aulres cas. 

Les condilions générales d résil'ation des 
contrats des mil'taires radiés du personnel na- 
vigant par applicalion «des disposilons du 


décret du 27 décembre 1929 fout l'objet d'une 
truclion par! HilCT 
Art. 3 Les militaires du corps du per- 


sonne! inécanicien sont versés dans le corps 


du personnel du service général lorsqu'ils 
sont radiés pour des raisons suivantes: 


Demande de l'intéressé, agréée le sc 


crétaire d'Etat à lavialion; 
Mesure disciplinaire; 


par 


Inaptitude physique; 

Incapacité de remplir son emploi, 

Les conditions générales de résiliation de: 
contrats des militaires rayés ou privés de leur 
brevet pour les raisons indiquées ci-dessus 
font l'objet d'une instruction particulière. 


Art, 4. — En cas de suppression d'emplois : 

a) Les caporaux-chefs, caporaux et soldats 
en excédent dans le corps du personnel navi- 
gant ou dans le corps du personnel mécani- 
cien peuvent Clre versés, d'office ou sur leur 
demande, dans le corps du personnel du 3er- 
vice général, Si ce changernent de corps el 
prononcé d'office, les iniéressés peuvent de- 
mander et obtenir la résiliation de leur con- 
trat, nonobstant Jes dispositions réglementai- 
res fixant les conditions générales de résitin- 
lion des contrats, 


Les caporaux-chefs, caporaux et scléats du 
corps du personnel navigant ou du corps du 
personnel mécanicien versés dans le corps du 
personnel du service géncral en application 
des dispositions de l'alinéa précédent peuvent 
solliciter un emploi dans un sèrvice civil du 
secrétariat d'Etat à l'aviation, 


Il leur est donné satisfaction dans ia 
des places disponibles ct compte tenu de leur 
litres, L'attribution d'un ecroploi civil entraîna 
de plano la résiliation du contrat militaire, no- 
nob<tant les dispositions réglementaires fixant 


lirnile 


les conditions généra!'es de résiliation des con- 
trals ; 
b) La résorplion des excédents en sous-offi- 


cicrs du persormnel navigant et du personnel 
miécanicien fait l'objet d'insiructions parti 
lières du sesrélaire d'Etat à l'avialion, 


Art, 5. — 1. Les militaires du corps du per 
sonne! mécanicien et les rmihlaires du corps 
lu personnel du service général qui, Suiwarn! 
des instructions partirulières du secrélair 
d'Etat à l'aviation, ont élé aulorisés à acqué- 
rir un brevet du personnel navigant sont €’ 


sûés dans le corps du personnel mavigant! 
compter de la date d'obtention de leur hr 
vot. 

9 Les mililaires du corps du personnel 


service général qui, suivant des instrurtions 
partienlières du secrélaire d'Etat à laviatior 

ont été autorists à acauérir le brevet supé- 
“ieur de mécanicien sont classés dans le cor 

du personnes mécanicien à compter de la da 

d'oblention de leur brevet, 


Art, G. Un militaire servant par contrat, 
radié du corps du personnel navigänt ou 
corns du persmnnel mécanrien, peut y €ir 


excephonnellement réintésré, par décision di 
secrétaire d'État à l'aviation. 


Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Régime du sucre, 


Rectificalif au Journal offi iel du fer né 
bre 1:41 posc h116, 2 colonne. au lit 
« personne nourrice dans leur exp'oilat 
hit | uvrier où ouvrière travailiont « 
façon permanente à l'exploitation ». 

+ © &— 








Bureau central des recherches. 


teclificatif (g 


1912, page 105, 3e 
de % classe, au lieu de: « Mme James || 
letle,, à compter du 24 mars 1941 », Hi 
« Ming James (Paulclie), à compter du 15 nm 
1941 ». 


au Journal officiel du 6 jan 
colonne, article 4, Com 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 5313 du 23 décembre 1941 autori- 
sant la perception d’une taxe de séjour 
dans la commune de Saint-Germain-en- 


Laye. 





Par décret en date du 23 décembre 1941, 
l'autorisation de percevoir Ja taxe de sé- 
jour précédemment accordée à Ja station 
de tourisme de Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise) a été prorogée jusqu’au 
31 décembre 1944. 

—— 6 + 








Conditions de payement des pensions d’assu- 
sance vieillesse et invalidité et de leur rem- 
boursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le secrétaire d’Elat 
au travail et le secrétaire d'Etat aux commu- 





100.000 mandats émis en représentation des 
chèques d'assignation multiples. Les opéra- 
tions excédant un nombre rond de tranches 
de 100.000 seront négligées si €elles ne dé- 
passent pas 30.000. Elles compterent pour 
une tranche entière dans Je cas contraire ». 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale <t aux finances, le se- 
crétaire d’Elat au travail et le secrétaire 
d'Etat aux communications sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui entrera en vigueur 
le 1er janvier 1942. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTIMILIER, 


Le secrélaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN B2RIHELOT, 


——— ++ 





Conseil général des transports. 


a ———— 


Par arrëlé en dale du 8 janvier 1942, M 
Yrissou, inspecteur des finances, ét 
nommé secrtlaire de Ja section 


commier- 











nieur en chef, à été chargé, sur sa demanJe, 
à dater du 1 janvier 1942, à Ja résidence 
de Lons-le-Saunier, du service ordinaire des 
ponts el chaussées du département du Jura, 
en remplacement de M. Guenot, appe'é à une 
autre destination. 

I! remplira les 


chef 
—_ _+<0+ | 


fonctions d'in) " cu 


Par arrêté ei dal du l4 jar 19,2? 
M. Caudrelier, ingénieur ordinaire 4 “Ja-se 
des ponts et chaussées, à été chargé, À dater 
du fer février 942, À la réside: de Senlis, 
de l'arrondissement du £ud-Fs! du s«ervive 
ordinaire des ponts et chaussées du d'narte- 
ment de l'Oise, en remp acement d 
pentier, appek à d'autre: form 
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Indemnités (caisse générale de garantie). 
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nationale € aux fina ct rctaire 
d'Elat au trava 

















nications, Ciale du conseil général des tran<ports, en \ 9 4 a à | 
: - : : Ci « »nplac » » M. Culmi . 1 l'art 9 de Ja i du 13 octohre ‘919 
Vu la loi du 5 avril 1910 modifiée ; F remplacement de M. Culimann MMOUIRS ner la lol @n der décomhes foie , 
Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances DO Vu tes décrets des % octobre 191! 7 
sociales modifiée ; dk ( tobre 1935 et 5 avril 1929 vor'ant ré «n 1 
Vu le décret-loi du 33 octobre 193%, modi- ” d'administration publique pour l'étabiissement 
fié par les décrels-lois des 14 juin 198 et Ponts et chaussées. AR du came ee le rs on 
18 avril 1939 fixant le régime applicable aux _ saraniic : 
assurés sociaux du commerce et de l'indus- Vu les décrets des 92 mai 1929 a 
trie ; 2: Par arrélé en date du 91 décembre 1944, | 4930, va juillet 193% ct 20 à nhre 19% rela- 
Vu le décret-loi du 30 octobre 19%, mo- | M. Guenot, ingénieur en eéhef de {7% classe | tits aux indemrités nour frais 2e milaine 2. 
difié par les décrets-lois des 15 juin 193 et | des ponts el chaussées, a été chargé, sur | 1, . : 
8 avril 1939 fixant le réghme applicable aux | sa demande, à dater du 1% janvier 192, à PA: 
assurés de l’agriculture : la résidence de Dijon, des servies ci-après \ rélé d Tr 
Vu le décret-loi du 26 septembre 1939 el | désignés, en remplacement de M. Pelissor ven des tous Aa neie 
l'arrèté interministériel du méme jour, hier, promu inspeeleur général, savoir de missio le tou et d'intérim ct de 
arrêtent : 19 Service ordinaire des ponts et hi : emnités ur f l * 
Arrélent : sées du département de la Côte-d'Or; Acuonna Ù | 
Art. te, — Le texte du paragraphe 3 de 20 Service du canal de Bourgogne, Ar 
l'article fe de l'arrêté interministériel au +0 +-—— lent 
2% septembre 1939 est remplacé par le sui- \ ! n lu ! il, 
vant: les indemnilk i alière hp { Niis 
Les dépenses occasionnées au service Par arrêté en dale du 4 décembre #%41, ion allouées aux AU ) de 
postal seront remboursées annuellement au | M. Walther, ingénieur ordmaire de 1" elass \ ca sénéra'e de £ vies 
hudwet amnexe des postes, télégraphes æ! | des ponts el chaussées à Aix, inserit an la el n en x \ 
Kphones, sur Ja base de 300000 fr. par !bleau d'avancement pour le grade d'ingé 
Taux par journée passée en mission, 
JOURNÉE INCOMPLÈTE JOURNÉE COMPIETP 
Mission sans découcher. Mission avec découche | T 
: ù Pendant 
Obiigeant Gbligeant Comportant Le | du trente ( ete 
à prendre un repas |à prendre deux repas Comportant bsen } | 
au dehors au dehors cucédant de } , , | 
{absence excédant (absence excédant une absence sé | bn | 
. , sept heures douze heures se . | | 
GROUPES mais ne dépassant pas/mais ne dépaseant pas excédant ; , ape } | 
douze heures). dix-huit heures.) dix-huit | 
— . sept heures | + 
Pour H Pour | | | f l'our 
Pour pes Pour ceux ma ne dépa-s nt! Pour n der le | 
| les chefs qu ne ! es chefs qu! { } chef qu n le Î n } » 
sont pas sont ! | Fa nt pa | pe A 
de chefs de | chefs chef | d | ch | 
doi he res 
famille de famille. | dœ fan de Î | | : 
ue > famille famille faumille | famille | 
_— ne ” " | ” 
francs. france. francs. | francs france frar Î fr | â 
1 ! ! 
! Î | 
, x 9 ; . | | : 
Loccssscsodcsdtéasésessséese #2 26 8i 92 ») | UE ; 
| APP PR pndsésossaseseséesens 37 23 74 46 1 74 60 | BL & 7 
| | 
Hlssscsscsosesossosssecoososel O1 20 62 40 25 09 58 | % GS | 7 
| 
W..S A 2 14 Fi 28 22 4ï ( | 
Nora. — chefs de famille, les agents mariés, veufs avec enfants, divorcés ax fa 6] k { 
.-— On enlend par € s nes SAVOIE 
cnfants, qui ont des enfants naturels légalement reconnus où qui vivi nt habiluellement avec Jeur mère veuve. 
= = ——— —— ——— —— — 
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Art. 2, — Le directeur général de la caisse 
générale de garantir el le secrétaire général 
pour les finances publiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1941. 


Le secrétaire d'Elal au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre Secrélaire d'Elal 
à l'économie nalionale el aux finances, 
Pour le rminisire: 
Le conseiller d'Elal Secrélaire  qyéncral 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


— ++ — 


Le ininisire secrétaire d'Elat à l'économie 
nalionale et aux finances et le Secrélaire 
d'Etat au travail, s 

Vu l'article 9 de la loi du 18 oclobre 1919 
modifié par la loi du 1 décembre 1910; 

Vu le décret du 20 octobre 1955 portant 
d'administration publique pour 


règlement 

l'établissement du statut du personnel de 
la caisse générale de garantie modifié par 
les décrels des 5 octobre 19% et à avril 1939 


(cadre normal) ; 

Vu le décret du 20 décembre 1931 ailouant 
une indemnité de chaussures et de pslit 
équipement aux gardiens de bureau el auxi- 
liaires du service intérieur de la caisse gé- 
nérale de garantie: 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1941 porlant re- 
lèvement des taux des indermmilés de chaus- 
sures et de petit équipement allouées à Gi- 


verses calégories de personnels d'ETaL 
\rrélce 
Art. fer, — A partir du ter juilict 1958, 


les taux des indemnités de chaussures el de 
pelit équipement allouées aux gardiens de 
bureau et auxiliaires du service intérieur de 
la caisse générale de garantie sont porkés 
respectivement de 187 fr. 50 à 280 fr. ct de 
150 fr. à 225 fr. par an. 


Art. 2, — Le sécrélaire générm pour ic: 
publiques ef le directeur céncral 


r1 
finance: 
“arantie sont char- 


de la caisse généraic 4e 


gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution <u présent arrété. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1941. 


Le secrétaire d'Elal au travail 
LHENE BELIN, 
Le nainislre Seécrélaire d'Elat 
à l'économie nationale el aux finances, 
Pou Hitii-lre: 
Le consenler d'Elal eeretuire ménCrul 
pour les finances publiques, 


HENRI DEHOY, 


——# @ © —— 

Le m tre secrélaire d'Elat à rfconomi 
nalionait ei REA tinances el le secretaire 
d'Etat au travail, 

Vu l'a icle 9 de Ja loi du 1S oclolr 1919 
moditié par la loi du fer décembre 1916; 

Vu les décrets des 20 octobre 193%, % oc 
lobre 1953 et 3 avril 1959 porlant réglement 


d'adininisiration publique pour l'élabliscement 
du stalut du personnel de la caisse générale 
de garantie; 

Vu le décret dun 20 décembre 1928 fixant les 
Indemnilés allouées au cyciisle de La caisse 
générale de garantie; 1 

Vu l'arrêté du 8 août 1911 parlant reiève- 
ment des laux des inderanités de bicyeleiie 
susceptibles d'être allouées aux fonchionnaires 
el agents de l'Etat, 


Arrêlent: 


Art, der, — A compter du Aer juilict 1941, 
les taux des indempilés de bicyclelle a! 
louées au cycliste de la caisse générale de 
garantie sont portées de 200 à 600 fr. pour 





l'indemnité de première mise el de 25 à 3 fr. 
par mois pour l'indemnité d'entretien, 

2. ur les 
finances publiques et le directeur général de 
la caisse de garantie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1951; 
Le secrélaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 


Art. 2, -- Le secrétaire général 


Pour le ministre # 
Le consriller d'Elal secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Services chimiques de l'Etat, 


Par arrèlé en date du 11 janvier 1942, ont 
lé annulées les dispositions de l'arrêté du 
2, avril 1941 pour ce qui concerne 1'admis- 
sion «ans le corps des ingénieurs des services 
chimiques de l'Etat, de M. Chaignon (Robert- 
Jean), ingénieur en chef de ?e classe, qui a 
renoncé au bénéfice de son admission dans 
ledit corps. 

M. Chaignon recevra applicalion, à compter 
du 1er mars 1942, des disposilions de la loi dn 
27 mars 1941 qui le concernent, et nolam- 
ment de celles de son article 14 


Re 





Circonscriptions électriques de Paris. 





Par arrété en dale du 135 janvier 1912, 
M. Gény, ingénicur ordinaire de 1 classe des 
ponts el chaussées, en service détaché au 
secrétariat d'Elal à ja production industrielle, 
a été désigné pour exercer les fonctions d'in- 
cénieur en chef à la % circonscription éleclri- 
que à Paris. Par applicalion du décret du 
29 décembre 1898, M. Génv aura à ce litre la 
qualité d'ordonnateur secondaire, 

Cette décision aura son effet à parlir du 
{er mars 1912, 


—+e+— 





Ingénieurs en chef des mines, 





Par arrete: Een date du 15 janvier 1912 fl 
compte tenu du feimps passé dans la position 
de disponihitilé sans traitement pour conve- 
nan@es personneiles, Fanciennelf de M. Blon- 
del dans la 2 c'asse du grade d'ingénieur en 
chef des mines a été fixée au 12 avril 1937, 





+e+— 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
de l'ecole technique des mines d'Ales, 





Par orrèlé du 15 janvier 1912, le diy:ôme de 
l'école technique des mines d'AIËS à été ac- 
cordé aux élèves de l'érole en 1911 dont les 
noms suivent par ordre de mérite, savair: 


10 Maure) ‘Lucien). 
11 Gondolo (Marceh, 
; Bonin (Robert). 12 Collignon (Paul). 
4 Tribes {Fernand). 15 Briol (Raymond), 
» Marignan (Aimé), [14 Roure (Jean). 
1: 
! 
1 


1 Tuech {Louis}. 
2 André {Maurice}, 


=, 


> Maurel {Iouis). » Vellier (Joseph). 
6 Jacquemeont (Paul), 
7 Maubert (Pierre), 


7 Chabrol (Lucien). 
S huffevant {Charies). 
9 Croze (Félix). 








Le même diplôme a été accordé avec la 
numéro de classement 9 bis à M. Charrière 
(Jean), précédemment élève à l'école techni. 
que des mines de Douai, replié en Zone non 
occupée et admis exceptionnellement à sui. 
vre cerlains cours de deuxième année à 
l'école technique des mines d’Alès pendant 
l'année scolaire 1940-1941. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 72 du 12 janvier 1942 modifiant 
le décret du 13 octobre 1934 fixant le 
statut des notaires en Afrique occiden: 
tale française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d Etat aux 
colonies et du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de J'Afri- 
que occidentale francaise ; 

Vu le décret du 13 octobre 1934 fixant le 
stätut des notaires en Afrique occidentale 
franeaise : 

Vu le décret du 21 novembre 1937 modi- 
fiant l’article 93 du même décret du 13 oc- 
tobre 1931: 

Vu le décret du 22 juillet 1939 réorgi- 
nisant Ja juslice française dans le resso: 
de la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
francaise, 


Décrétons : 


Art, 49, — L'article 7 du décret du 13 oc- 
lobre 1934 fixant le statut des notaires eu 
Afrique occidentale francaise est ainsi mo- 
ditié : 

Les fonctions de notaire sont incompi- 
tibles avec celles de membre de la cou 
d'appel et des tribunaux de première in-- 
lance, avocat, avocat défenseur, huissie 
comimissaire-priseur, préposé à a recell 
des contributions directes ou indirectes, 
fonctionnaire à un titre quelconque des 
diverses administrations publiques, saut 
en ce qui concerne les greffiers dans les 
cas prévus aux arlicles S et 93 ciaprés el 
les administrateurs des colonies dans le: 
cas prévus à Particle $ », 


Art. 2. L'arlic'e 63 du décrel du 15 
lobre 1934 fixant le statut des notaire: 
l'Afrique occidentale franeimiee est ainsi 
complété : 

« Celle redevance <era de 25 p. fn) <t 
lement pour les greffiers appelés à Fex 
elce de Ja fonction notariale dans Îles 
prévus à Particle 95 {$ 7) ci apres el ut 
incombe a charge des frais LÉNÉTAUX 
l’« tude 


Art. 3. Le paragraphe 7 de Farticl 
du décret du 135 octobre 1954 fixant le sta 
tut des notures de PAfrique occidentale 
francaise, modifié par le décret dar 24 
vembre 1937, est ainsi modifié : 

« En cas de cessation de fonctions pour 
l'une des raisons énumérées à l'article ? 
ci-dessus ou par suile de suspension, b 
gouverneur génorrt désigne, eur Ja propo 
sition du chef du service judiciaire, un !1& 
térimaire, lequel peut être le greffier d 
la cour d'appel où un greffier d'un tribu- 
pal. Jusqu'à désignation de Fintérimarre 
les actes seront provisoirement reçus par 


lie 
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un greffier désigné par ordonnance du pré- 
sident du tribunal de première instance ». 


Art. 4, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun €n ce . le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, Je 12 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des Sceaux, 
sinistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrélaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 
D D — ——————— 


Décret n° 73 du 12 janvier 1942 précisant 
les dispositions de l’article 10 du décret 
du 2 mai 1939 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application 
dans les territoires relevant du secréta- 
riat d'Etat aux colonies de la loi du 11 
juillet 1938, en ce qui concerne les sanc- 
tions applicables en cas d'infraction aux 
arrêtés des chcfs de territoires. 





RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANCAIS 


Monsieur le Maréchal, 


Un décret en date du 2 mai 1939 portant 
règlement d'administwation pubiique pour 
l'application de la loi du 11 juillet 195$ sur 
l’organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre dans les territoires 
d'outre-mer dépendant de l'autorité du mi- 
nistre des colonies a prévu dans son arti- 
cle 10 que les chefs de territoires peuvent 
réglementer par arrêtés pris en conseil la 
circulation, l'utilisation, la détention et Ja 
unse en vente de certaines ressources, 

Les sanctions applicables en cas d’infrac- 
lion à ces règlements sont, aux termes du 
deuxième alinéa de cet article, « celles pré- 

es à l’article 46 de la loi du 1! juiliet 

Ur, des divergences d'interprétation se 

produites aux colonies en ce qui con- 

w la portée de cette disposition. 
Les Aribumaux aux colonies et notamment 
Indochine se bornent souvent à appli- 
pour sanctionner les arrêtés pris par 
Ivérneurs généraux où gouverneurs, 
peines prévues aux articles 479, 480 et 

: du code pénal (maximum: 5 jours de 
prison) en assimilant ces textes aux arré- 

pris dans la métropole pour Fexécultion 
décrets prévus aux deux premiers ali- 
de l’article 46. 

ll résulte cepe ndant des dispositions con- 

des articles 46, 64 et 65 de la loi 

t 11 juillet 1938 et 10 du décret du 2 mai 
1939 que les arrêtés que les chefs de ter- 

loires sont appelés à prendre correspon- 

il aux décrets pris dans la métropole à 

diligence des divers ministres intéres- 

, ©l non aux arrêtés pris par les mêmes 
ministres où par les autorités publiques 
pour l'exécution de ces décrets. 

Les dispositions spéciales du deuxième 
1néa de l'article 10 du déeret du 2 mai 
199 en particulier avaient pour but de per 


mettre, en cas d'infraction aux arrêtés des 
chefs de colonies intervenant en celte ma- 
tière spéciale, l'application de sanctions 
plus fortes que celles que les gouverneurs 
généraux et gouverneurs sont normale- 
ment habilités à prescrire. 

Tel à d'ailleurs été l'avis émis à ce sujet 
par le conseil d'Etat, le 21 mai 1941, sur 
consultation du département des colonies. 

Certains chefs de territoires avant ecpen- 
dant signalé que l’on pouvait craindre di 
voir une mauvaise interprétation des tri- 
bunaux entrainer l'efficacité de la répres- 
sion de cette catégorie de délits, il à paru 
qu'il y aurait intérêt pour éviter toute am- 
biguité à compléter le texte du deuxicine 
alinéa de l’article 10 du décret précité du 
2 mai 1939. 

Le présent projet tend donc, non Imocdi- 
fier, mais simplement à préciser la portée 
exacle des dispositions de Particle 10 du 
décret du 2 mai 1939, 

Nous vous serions reconnaissant de bien 
vouloir, si vous en approuvez les terme 
le revêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur ] Marcchal, 
l'hommage de notre profond r spect. 

L'anniral de la flotte minisire de 
la défense  nalionale, 
secrélaire d'Elat à la guerre, par 
inl« "1m , 


ministre 


A' DARLAN, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies. 
A! PLATONX, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la défense nationale « 
taire d'Etat aux colonies 

Vu Ja loi du {4 juillet 195$: 

Vu le règlement d'administration pubii 


que du 2 mai 19939 pris pour l'application 
de la loi du 11 juillet 1938 
Vu le sénatus-consulle du mai SA: 


Le conseil d'Etat entendu 


Decrélons : 


Art. 4°, Le deuxième alinéa de Farti 
cle 10 du décret du 2 inui 1939 portant ré 
glement d'administration publique pour 
l'application aux territoires relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies de Ja loi du 
M juillet 198 est modifié comme suit : 

« Les sanctions applicables en cas d'in 
fraction à ces dispositions sont celles pré- 
vues aux qualrième, cinquième et sixième 
alinéas de l’article 46 de la loi du 14 juil- 
let 1953S \ 


Art. 2. Le ministre secrétaire d'Etat 
à la défense nationale et Je secrétairt 
d'Etat aux colonies sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera pubiie an Journal 
officiel de l'Etat françai 
Fait à Vichy, le 12 janvier 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Mar& l de Franc chef de 1! 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, ministre 
secrétaire d'Elat à la guerre, 


Décret n° 171 du 20 janvier 1942 autori- 
sant l'ouverture au budget général de 
l'indochine de crédits destinés à sup- 
porter les frais de réception des mem- 
bres japonais et thaïlandais d2 la com- 
mission de délimitation des frontières 
entre la Thaïlande et l'indochine. 


Nous, Maréchal de Franc: ef Etat 
françars, 
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 : 


Vu Îles décrets du 2) octobre 1411 pole 


tant fixation des pouvoirs du gouverneur 
géncral et organisation finance et adimi- 
pistrative de J'Indochine 

Vu je décret du 2 mars 140 ports | Joe 
glement sur la solde et l local ice 
cessoires du personnel colonial et EX 
es qui l'ont modifh 


Vu le décret du 23 janvier 1914 portant 
evgiement sur uslallalion, Fameuble- 
ment. 11 domest té et les frais des hôte 
t untres f 


OS JoOouUEFNeOurs t to! ltbti l N 
avant droit à Ja gratuité du logement et 
de l'ameublement dans | oloin ei pays 
Er protectorat, moditic par le décret du 
Di inai 1937; 
S le rapport du secréta d'Eta 
Décrétoi! 
LE oi Est ipprouvée Finscription 
au budget général de Fimdochin pour 
l'exercice 1941 d’un crédit de 54H) plastres 


destine à faire face aux frais de réception 
de la commission de délimitation des fron- 
Licres entre la Thaïlande et l'Indoch'ne 














par inlertm, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Elat aux colomivs 
A° PFLATON, 











© 0 


Art. 2 Le secrétaire d'Etat aux colo- 
rires est Charge de l'exécution du présent 
de ref {] 11 er? } 1hli al J: urnal offu ol 
de l'Etat fr incais el au Journal oj[1 tel de 
l'Indochine et inséré au Bulletin otficrel 
du secrélariat d'Etat aux coloni 

] it à NY hx | 1 MEL { 142, 

V''H ETAIN. 
[ \a [ | 
Î S relaure À El tuntr 
re r { 4 4 4 l 
riin 
{ Hi} HI 
——ÿ © @- mnt 
Personnel colonial. 

I l 
Et à 
{ 

\ 
1 U 
le 
\ | 1 
fo ü ü l 1 
\ 11 
Dre 1911 ° 
. . cl 
Conskléran!t qu M. Salo Eu ge | 1) 
pr sident de tribunal à Tarmata - 
* coup de l'article 2 de Ja loi du 

Shi sur re co élés € rte \ éra A \ 
0e de Douala (Camerou ju ur t «nr t 
d Fi ince), 

\irrélent 

trlicle unique M. sal Eus Î n} 

président du tribunal de 2 TT 
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tave Madagascar), est déclaré démissionnaire 9 Legros (Hi pol yiu}, Coi Lonudre (Elise), Menca g vues par les articles 2 et 3 de celle loi (Jowr- 


d'office de 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 


ses fonclione. 


Le garde des Sceaux, 
ministre Secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BANTIULEMY, 


Le socrélaire d'Etat aux colon:es, 


A! PLATON, 


—__+<e+-— 


Par arrôlé du secrétaire d'Elat à l'avialion, 
Secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 20 janvier 1942, M. Bouvier (Joseph- 
Marcellin) a été nominé ‘adjoint de 2e classe 
stagiaire des sorvices c'vil$® des colonies autres 
que l'indochine et rois à la disposition du 
gouverneur de la Guadeloupe, 


—_—+0 + —— 


Par arrèlé du secrélaire d'Elat à Favialion, 
secrétaire d'Etat aux coienies, par intérim, 
en dale du 20 janvier 19%2, M. Carapoure} 
(Abel-Jean-Philippe) à été nonnné adjoint de 
2e classe stagiaire des servie “ivils des colo 
nies autres que lindochine et mis à Ja 4is 
Déilion du gouverneur de la Martinique. 








Successions en désiérence. 


Par juzement rendu 1e 22 octobre 1981, le 
tribunal de première instante 4e Nantu \in), 
à la reguèle de Fadiministralion de lenregis- 
lremeut, des domaines et du timbre, à ot 
donné les publications prescriles par larti 
cle 770 du code civil, modilié par décret du 
30 octobre 1935, préalablement à Flenvoi en 


possession de la eucression de Fontane! 
(Pierre). né à Vanzy (Haule-Savoie), le 29 
mars 1873, de Fontanel {Françoise}, domiciie 
en dernier heu, rue Vandel, n° 9, à Ovonnax 


(Ain), où il est décédé Ie février 1911. 

Par jugement du tribunaïi eivit de Sail 
E'ienne en date du 31 juillet 1911, sur requète 
de l'administration de l'enregistrement des 
domaines el du timbre, le tribunal à érdonneé 
les publications el affiches prescrites pat l'ai 


licle 770 du code civil, préalablement à len- 
Voi en pésscesion des successions de: 

to Lapaume (Anne-Maric-Francoisc-Anat: 
née le 22 janvi 1867 à Evimoutiers (Haut: 
Vienne), éeédéc à Saint-Pierre-de-Bœut 
(Loire), le 29 janvier 1922; 

30 Houchouz Marie-Aimbroisine), née le 


G juillet 4886, à Saint-Julien-Molin-Molcil 
(Loirc;, décédée audit lieu le 13 seplembre 
1910. 


Par jugement du tribunal civil de Saint 
Elicnne en date du 12 novembre 1941, sur re- 
quéle de l’administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, le tribunal à or- 
donné les pubications et affiches prescrites 
par l'article 770 du code civil, préalablement 
à l'envoi en possession de Ja succession de 
Massardier (Anne), née le 21 juillet 1869 à 


Saint-Rambertsur-Loire (Loire), décédée à 
Saint-Etienne (Loire), 10 15 mai 1941. 
—— 6-6 +- 
> 








Successions vacantes en Algérie. 





Par jugement en date du 6 novembre 1941, 
le tribunal de première instance de Philippe- 
vilie (Algérie) a, sur la requêle du gouver- 
neur général de l'Algérie, ordonné les publica 
tions prescrites par l'article 770 du code civil, 
môditié par le décret du 20 octobre 1%5, préa 
lablement à l'envoi en possession des sucecs- 
sions en déshérence des nommés: Martis {An- 
loine), Dimeiglio (Jeanne), Jaillel (Antoine), 
Guilleminet (Jean), Melurel (Deïiphine), Panie 
(Germain), Rabisse (Louis), ffamel (Eugénic), 








{Miche!}, Carpent er {Marie}, Grillasta (Jac- 
ques), Parot (José éphine), Vella (Joseph), Ma:- 
son (Marie), Nowak (Francoise), Blaise (Ma- 
rie), Bordier, Ruthel, Lateuchi (Pierre), Po: 
lain {Aiphonse), Mouret (Marguerile), Andes 
(Adolphe), Gléimenti (Emile, Chake (Ado!- 
phe}, Schmitt (HenariecHe}), Sube (Marius), Le- 
nard {Marie}, Bodines (Marie), Bonavici (Ca- 
therine), Bac (Louise), Gomet (Marie), feuve 
Chivppe, Lopez (Marc), Sauna (Arlino), Lom- 
bardo {Humberto), Loimbardi (Joseph), Mani- 
colo Auguste), Saussol (Hippolyle}, Allar 
(eau), Guiraud (Armand), Onida (Yusccpp2), 
Boiiand {Louis), Marin Ii Cha: les), Capuano 
Vineenti. Velia Ds 4 Puggedu (Joseph), 
Ange'o (Xavier eudi n (Raymond), Xrber- 
ras (Paul), Pun (Alexandre) Alexandre 
(Gicorges), Locca (Céci:e) Lebon (Ernest), 
Langiad Fra <}, Courbet ‘nri). Ferre’ 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministere de l’économie nationale 
et des finances. 














Socult EX 1iscs 
La sociélé anonvine A 3, ayant son siè2 
1 Alger, el, à 1 ür du 4 décembre 1951, 
“bon * at Limbre pour 760 actions, n°03 1 à 
160, J'u > va Hi Nu: a.t le 1.000 |: af 
à Dastr du 6 noveimbre 1933, pour 440 aclions, 
nos 561 à 1200, d'une valet oi nalc 1e 1.00) 
francs, pour lesquelles cle a été dispense 
de l'appo&tion matérielle de l'empreinte l'i 
mbre por une décision du directeur de l’e 
regisirement à AIg \ d du 17 décombre 
1941. 
Secrétariat d'Etat à j’aviation. 
A: {! ‘ sil 

[ y1} ouvert pour » rm iLeine 

le cinquante opérateurs rad'aélectriciens Sla- 
siui 

Cet erwnloi comporte une « hole de trai! 
went allant de 11.000 à 20.500 fr, Au tralic- 
ment, s'ajoutent: Findemailé de tecimicilé 
2,300 fr. pour Ie< opérateurs radioélectricicas 
rdinaires): lin leo: lité spéciale temporai?c 
t, s’il y à lieu, | lemnité de résilience où 
la majoralion coioniale et les allocations fa- 
miliaiez. Une réduelion de 5 p. 14 est opérée 


sur te traitement, au titre de la ribulion 
balionale extraordinaire. 

Les opérateurs ra lioélectriciens principaux 
peuvent accéder par Voie de CONCOUrS à l’em- 
ploi de chef de poste radidé ‘ion, puis 
par voie d'avancement à 1’6 mplo i ‘de chef de 
poste radioélectricien principal (traitement al. 
lant de. 19.000 à 33.000 fr.). 

Les opérateurs radicélectriciens peuvent étre 





iffectés indifféremment dans la métlropoie, e7 
Algérie, en Tunisie ou au Maroc. 

Les coôntres d'épreuves sont: Paris pour LE 
candidats de la zone occupée, Clermont-Fer- 
rand pour ceux de la zone non occupée, Al- 
ger, pour Ceux de l'Afrique du Nord. D'autres 
centres peuvent être désignés ultérieurement 
pour Les épreuves élimini atoires et écrites, Les 
épreuves pratiques commenceront 1e 21 avril 
1952; la date des épreuves écrites et celle des 
épreuves orales seront fixées ultérieurement. 

Les épreuves de lecture au son cf de maui- 
pulation somt éliminatoires. 

Pour être autorisés à prendre part au con- 

ours les candidats doivent: 


to Posséder la nationalité française à titre 
originaire an de ST de la loi du 3 avril 1931 
ou se prévaloir de | 


4 


"une des dérogations pri- 





nal officiel du 2 juin 1911); 

20 Avoir satisfait aux obligations de la li 
du 31 mars 1928 sur le recrutement de Farmée 
ou à celles du 18.janvier 1%41 instituant un 
stage dans les éhaiters de jeunesse ; 

39 Ne pas se trouver dans les cas d’exelu- 
sion prévus par la loi du 2 juin 1941 portant 
statut des Juifs; 

4e Etre agréés par le secrétaire d'Elat à 
l'aviation ; 

59 Elre âgés de vingl el un ans an moins 
et trente ans an plus le 1e janvier 1942, Tou- 
telois, celte limite d'âge est recuée : 


a) D'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils ou militaires” ouvrant droit 
à la retraite, la limite d'âge de vingt et un 
ans n'est pas opposable aux candidats avant 
accompli ia durée légale du service militaire 
imposée à Jeur classe de recrutement; 

D) L'un an par enfant à la charge des can- 
didats pères de famille, mariés ou veufs; 

6e Reconnus physiquement aptes à l'emploi 
el indemnes de loute &ff ction tubcrculeuse, 


Les dossiers de candidalures doivent être 
adressés, avant 10 21 mars pour Ja zone occu- 
pée, au chef du détachement parisien de ta 
direction de l'aéronautique civile, 25, rue 
Saint-Didier, à Paris: pour la zone non occu- 
péc el l'Afrique du Nord, au chef du S. €. P. 
C., hôtel Radio, à Vichy, qui fourniront su: 
demande le programme des épreuves &ivs 


que ous renseignements utiles, 


————_—_—hp D -— 





Secrétariat d'Eiat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 





Aris relatij aur 6) routes orales de l'éramin 
final du brecet d'i rpert 
par l'Etat. 


( omplable CC 


Une session orale de V’examen final du 
brevet d'expert comptable reconnn par l'Etat 
réservee aux candidats résidant en zone l'bre 
s'ouvrira à Marseille dans le courant du mois 
de février prochain. 


Celle session comportera les (rois sérics 
d'épreuves suivantes: 

Première série. — Epreuves orales {forme 
antérieure au décret du 20 avril 190: cxa- 
men en une seule partie 


Deuxième série. Epreuves orales de la 
première partie {forme nouvelle: examen en 
deux parties), 

Troisième série. Epreuves orales de Ja 
deuxième partie (forme nouvelle: examen en 
deux parties), 


Les candidats appartenant aux deux pre- 
mières séries seront convoqués par les soins 
du secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse (direction du travail des 
jeunes et de l’enseignement technique, 5° bu- 
reau). Les candidats aux épreuves de la 
troisième série devront faire parvenir à 
l'adresse ci-dessus el avant le 1 février, une 
note indiquant: 


1° La date de leur adimissibilité aux épreu- 
ves orales de la deuxième partie; 

20 L'adresse à laquelle ils désirent recevoir 
leur convocation, 





— 0 © S— -  —  — 


Secrétariat d'Etat au ravitailiement. 





AVIS AUX IMPORTAIEURS 


Reclificalif au Journal officiel du 6 décem- 
bre 1941: page 5292, 2e ligne, au lieu de: « est 
subordonnée jusqu'au 1° mars 1940 à la dc- 
livrance d'un permis spécial... », lire: « est 
subordonnée pendant toute la durée des hosti- 
lités à la délivrance d'un permis spécial...» 





Vichy. — fmprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels à 
R. Darox-Tance. 





L. 


Lo 


Dé: 





